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Principes éthiques 
Les valeurs fondamentales auxquelles le conseil d’administration de Soccer Concordia, ci-après nommé 

« l’organisme », adhère sont les suivantes : 

Compétence et professionnalisme 
Les administrateurs, les dirigeants et les employés remplissent leurs responsabilités avec professionnalisme. 

Ils mettent en œuvre leurs compétences, leurs connaissances et leur expérience pour atteindre les objectifs 

fixés. Ils assument la responsabilité de leurs décisions et de leurs actions, tout en utilisant de manière 

judicieuse les ressources et les informations à leur disposition. 

Impartialité et objectivité 
L’objectivité et l’impartialité guident les décisions des administrateurs, des dirigeants et des employés. Ils 

prennent des décisions en conformité avec les règles en vigueur et veillent à traiter équitablement toutes les 

parties concernées. Ils exercent leurs fonctions sans être influencés par des considérations partisanes. 

Intégrité et honnêteté 
Il s’agit de principes fondamentaux pour les administrateurs, les dirigeants et les employés. Ils s’engagent à 

agir de manière juste et honnête, évitant ainsi toute situation où leur impartialité ou leur indépendance 

pourrait être compromise dans l’exercice de leurs fonctions. 

Loyauté 
Les administrateurs, les dirigeants et les employés reconnaissent leur rôle en tant que représentants de 

l’organisme. Ils agissent en accord avec les orientations et les décisions prises par les instances dirigeantes 

de l’organisme, plaçant ainsi l’intérêt de l’organisme au-dessus de leurs intérêts personnels ou 

professionnels. 

Respect et courtoisie 
Le respect et la courtoisie sont au cœur des interactions des administrateurs, des dirigeants et des employés 

dans l’accomplissement de leurs devoirs. Ils manifestent considération et écoute active envers toutes les 

personnes avec lesquelles ils interagissent. De plus, ils font preuve de diligence dans leurs responsabilités, 

évitant toute forme de discrimination et préservant la confidentialité des informations sensibles. 

Ces principes éthiques constituent le fondement du comportement et des actions attendus de la part des 

administrateurs, des dirigeants et des employés de l’organisme, garantissant ainsi une gestion éthique et 

responsable de leurs fonctions. 

Objet et champ d’application 

Préservation de l’intégrité et de l’impartialité 
Le présent Code a pour objet de préserver et de renforcer la confiance dans l’intégrité et l’impartialité de 

l’organisme, de favoriser la transparence au sein de l’organisme et de responsabiliser ses administrateurs, 

ses dirigeants et ses employés. 

Normes d’éthique et règles de déontologie 
Le Code énonce les normes d’éthique et les règles de déontologie visant à baliser les comportements des 

administrateurs, des dirigeants et des employés de l’organisme. 

Application universelle 
Le présent Code s’applique en tout temps, que ce soit lors d’une réunion, d’un huis clos, d’une séance de 

travail ou de toutes autres occasions. 
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Responsabilité de la présidence 
La présidence de l’ARSC s’assure du respect du présent Code. Les définitions contenues aux Règlements 

généraux de l’ARSC s’appliquent. 

Devoirs et obligations 
Responsabilités et agissements 
L’administrateur, le dirigeant et l’employé sont tenus, dans l’exercice de leurs fonctions, de respecter les 

principes d’éthique et les règles de déontologie prévus au présent Code, tant qu’il demeure administrateur, 

dirigeant et employé et même après qu’ils aient quitté leurs fonctions, le cas échéant. Ils doivent également 

agir avec bonne foi, compétence, prudence, diligence, efficacité, assiduité, équité, impartialité, honnêteté, 

intégrité et loyauté dans l’exercice de leurs fonctions, et ce, tout en agissant dans le respect de la mission, 

des valeurs, des orientations, des priorités, des règlements, des politiques et des décisions établies par le 

conseil d’administration. Ils exercent leurs rôles et responsabilités sans discrimination pour l’ensemble des 

personnes relevant de leurs compétences. 

Principes généraux et affaires personnelles 
L’administrateur, le dirigeant et l’employé adoptent, dans leurs relations avec les personnes physiques et 

morales faisant affaire avec l’organisme ainsi qu’avec le personnel de celui-ci, une attitude empreinte de 

courtoisie, de respect et d’ouverture, de manière à assurer des échanges productifs et une collaboration 

fructueuse, à agir avec équité et à éviter tout abus.  

L’administrateur, le dirigeant et l’employé doivent, dans l’exercice de leurs fonctions, se conformer aux 

principes suivants : 

• Ils doivent exercer leurs fonctions et organiser leurs affaires personnelles de façon à préserver la 

confiance dans l’intégrité, l’objectivité et l’impartialité de l’organisme ; 

• Ils doivent avoir une conduite qui puisse résister à l’examen le plus minutieux ; 

• Ils ne doivent pas conserver d’intérêts personnels, autres que ceux autorisés par le présent Code, sur 

lesquels les activités de l’organisme qu’ils administrent pourraient avoir une influence quelconque ; 

• Dès leur nomination, ils doivent éviter de se placer dans une situation de conflit d’intérêts réelle ou 

potentielle de nature à entraver l’exercice de leurs fonctions et la poursuite des buts de l’organisme ; 

l’intérêt de l’organisme doit toujours prévaloir dans le cas où les intérêts du titulaire entrent en conflit 

avec ses fonctions officielles ; 

• Mis à part les cadeaux d’usage, les marques d’hospitalité et les autres avantages d’une valeur 

minime, il leur est interdit de solliciter ou d’accepter les transferts de valeurs économiques, sauf s’il 

s’agit de transferts résultant d’un contrat exécutoire ou d’un droit de propriété ; 

• Il leur est interdit d’outrepasser leurs fonctions officielles pour venir en aide à des personnes 

physiques ou morales, dans leurs rapports avec l’organisme ; 

• Il leur est interdit d’utiliser à leur profit ou au profit d’un tiers des renseignements obtenus dans 

l’exercice de leurs fonctions officielles et qui, de façon générale, ne sont pas accessibles au public  ; 

• Il leur est interdit d’utiliser directement ou indirectement à leur profit ou au profit d’un tiers les biens 

de l’organisme, y compris les biens loués, ou d’en permettre l’usage à des fins autres que les activités 

officiellement approuvées ; et 

• À l’expiration de leur mandat, ils ont le devoir de ne pas tirer d’avantage indu de la charge qu’ils ont 

occupée. 

L’administrateur, le dirigeant et l’employé doivent, en cas de doute, agir selon l’esprit de ces principes et de 

ces règles. Ils doivent de plus organiser leurs affaires personnelles de telle sorte qu’elles ne puissent nuire à 

l’exercice de leurs fonctions. 
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L’administrateur, le dirigeant et l’employé ne peuvent utiliser à des fins personnelles ou au profit d’un tiers, 

les ressources de l’organisme ou le temps qu’il doit consacrer l’organisme, selon son mandat, sa fonction ou 

son emploi. 

Les travaux écrits, électroniques ou autres, produits par tout administrateur, dirigeant et employé de 

l’organisme dans le cadre de sa fonction, son mandat ou son emploi, sont la propriété de l’organisme qui a la 

responsabilité de les publier, le cas échéant. L’organisme peut les modifier et en faire toute utilisation jugée 

pertinente. L’organisme reconnaît cependant la contribution de l’administrateur, du dirigeant ou de l’employé 

dans ses publications. 

Confidentialité 
L’administrateur, le dirigeant et l’employé sont tenus au secret et à la discrétion absolue sur tout document 

et information de nature confidentielle obtenus dans l’exercice ou à l’occasion de l’exercice de ses fonctions. 

Dans l’esprit du Code civil du Québec, et plus précisément à l’article 2088, ces mêmes obligations survivent 

pendant un délai raisonnable après la cessation de la fonction, du mandat ou de l’emploi et en tout temps 

lorsque l’information réfère à la réputation et à la vie privée d’autrui. 

Respect de la confidentialité 
L’administrateur, le dirigeant et l’employé doivent préserver le caractère confidentiel des informations 

qu’ils détiennent concernant l’organisme, ses membres, ses employés ou ses partenaires, et les 

discussions qui ont lieu tant au Conseil d’administration qu’à tout autre comité et/ou réunion de 

l’organisme, lorsque ces informations ont un caractère confidentiel. 

Indépendance 
L’administrateur, le dirigeant et l’employé doivent, dans l’exercice de leurs fonctions, prendre leurs décisions 

indépendamment de toutes considérations politiques partisanes. 

Représentation officielle 
L’administrateur, autre que le président, le dirigeant et l’employé qui est appelé ou invité à représenter 

officiellement l’organisme à l’externe doivent au préalable obtenir l’autorisation du président ou à toute autre 

personne désignée par l’organisme et ils ne peuvent d’aucune manière engager autrement l’organisme.  

Utilisation du nom de l’organisation 
L’administrateur, le dirigeant et l’employé ne peuvent utiliser le nom de l’organisme à des fins 

personnelles ou à des fins autres que celles pour lesquelles il a été expressément autorisé. 

Déclaration des conflits d’intérêts 
Tout administrateur, dirigeant et employé doit déclarer par écrit au président ou à toute autre personne 

désignée par l’organisme, le cas échéant, tout intérêt susceptible de les placer dans une situation de conflit 

d’intérêts, sous peine de révocation. 

Conflits d’intérêts 
Constitue une situation de conflit d’intérêts toutes situations réelle, apparente ou potentielle qui est de nature 

à compromettre l’indépendance et l’impartialité nécessaires à l’exercice d’une fonction et à la poursuite des 

buts de l’organisme, ou à l’occasion de laquelle l’administrateur, le dirigeant et l’employé utilisent ou 

cherchent à utiliser les attributs de leur fonction pour en retirer un avantage indu ou pour procurer un avantage 

indu à une tierce personne. 

Volets du conflit d’intérêts 
La notion de conflit d’intérêts peut être envisagée sous quatre (4) volets différents : 



Code d’éthique et de déontologie des administrateurs 

Page  6 
 

• Rapport avec l’argent : Cela concerne l’utilisation à des fins personnelles des propriétés de 

l’organisme ou des relations contractuelles entre l’organisme et une organisation ou une 

entreprise dans laquelle l’administrateur, le dirigeant ou l’employé possède un intérêt direct ou 

indirect. 

• Rapport avec l’information : Cela inclut l’utilisation d’informations privilégiées obtenues par 

l’administrateur, le dirigeant ou l’employé dans le cadre de sa fonction, son mandat ou son 

emploi à des fins personnelles ou pour favoriser une tierce personne. 

• Rapport avec l’influence : Il s’agit de l’utilisation des attributs d’une charge pour obtenir 

directement ou indirectement un bénéfice pour soi-même ou une tierce personne. 

• Rapport avec le pouvoir : Cela englobe les abus d’autorité ou tout comportement indigne ou 

incompatible avec les exigences de sa fonction, son mandat ou son emploi, pouvant porter 

atteinte à la crédibilité de l’organisme. 

Exemples de conflits d’intérêts 
Les situations suivantes constituent de manière non limitative un conflit d’intérêts : 

• L’utilisation, à ses propres fins ou au profit d’un tiers, d’informations confidentielles ou 

privilégiées auxquelles un membre du conseil d’administration, un dirigeant ou un employé a 

accès dans le cadre de ses fonctions, de même que des biens, équipements et services de 

l’organisme ; 

• L’utilisation par un administrateur, un dirigeant ou un employé de ses prérogatives ou fonctions 

en vue de rechercher un gain ou un profit ou d’en retirer un avantage personnel ou pour le profit 

d’un tiers ; 

• La participation à une délibération ou à une décision de l’organisme, sachant qu’un conflit réel 

ou potentiel existe, afin de l’influencer et d’en retirer un avantage personnel ou pour celui d’un 

tiers ; 

• La sollicitation d’une faveur, d’un emploi ou d’un contrat par un administrateur, un dirigeant ou 

un employé pour lui-même, pour un proche ou pour un associé. 

Transparence 
Dans la mesure où la transparence permet de sauvegarder le climat de confiance nécessaire à la réputation 

d’impartialité, d’indépendance et d’intégrité de l’organisme, l’existence d’une situation de conflit d’intérêts 

apparent n’entraîne pas en soi une impossibilité d’agir de la part de l’administrateur, du dirigeant ou de 

l’employé visé à la condition qu’il se conforme aux dispositions prévues en matière de divulgation des conflits 

d’intérêts. 

Cas d’abstention 
Un administrateur, un dirigeant ou un employé qui déclare avoir un intérêt susceptible de le placer dans une 

situation de conflit d’intérêts doit s’abstenir de prendre part à toute délibération ou décision risquant d’être 

entachée ou reliée de quelque façon à telle situation. 

À cette fin, il doit notamment se retirer de la réunion ou du comité de l’organisme pour la durée des 

délibérations et du vote relatifs à la question qui le place dans une situation de conflit d’intérêts. 
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Enregistrement des déclarations d’intérêt 
Le secrétaire de l’organisme doit faire état dans le procès-verbal de la réunion de chaque cas de déclaration 

d’intérêt d’un administrateur, d’un dirigeant ou d’un employé, de son retrait de la réunion ou du fait qu’il n’a 

pas pris part à la discussion ou à la décision. 

Déclarations d’intérêt et mises à jour annuelles 
L’administrateur, le dirigeant et l’employé doivent produire au président ou à toute autre personne désignée 

par l’organisme, sous peine de révocation, dans les trente jours de leur nomination et, par la suite 

annuellement dans les trente jours du début d’un nouvel exercice financier, une déclaration écrite faisant état 

de tout intérêt susceptible d’entrer en conflit avec leur charge d’administrateur, de dirigeant ou d’employé 

ainsi que des droits qu’ils peuvent faire valoir contre l’organisme en indiquant, le cas échéant, leur nature et 

leur valeur. 

L’administrateur, le dirigeant et l’employé doivent de plus déposer par écrit auprès du président ou de la 

personne désignée par l’organisme une mise à jour de cette déclaration dès qu’un changement survient. 

Le dépôt de la déclaration est consigné annuellement au procès-verbal des délibérations du conseil 

d’administration par le secrétaire de l’organisme. 

Les déclarations et leurs mises à jour sont conservées par le secrétaire de l’organisme dans un registre qui ne 

peut être consulté que par les membres du conseil d’administration. 

Conséquences de l’omission de divulgation : 
L’omission, volontaire ou involontaire, ou le refus d’un administrateur, d’un dirigeant ou d’un employé de 

divulguer sa situation de conflit d’intérêts ou potentielle de conflit d’intérêts ou apparent de conflit 

d’intérêts constitue un motif suffisant pour expulser l’administrateur fautif ou récalcitrant ou pour 

congédier l’employé fautif ou récalcitrant. 

Mécanismes d’application 

Procédure de signalement des violations éthiques 
Toute personne membre de l’association qui constate ou suspecte une violation de ce code d’éthique  doit 

signaler l’incident de manière confidentielle à la direction générale ou, si cela implique cette dernière, à la  

présidence. 

Gestion des allégations de conflits d’intérêts 
Toute allégation de conflit d’intérêts ou d’un acte dérogatoire au présent Code doit être portée à l’attention du 

président. L’administrateur, le dirigeant ou l’employé visé par une allégation de conflit d’intérêts ou d’un acte 

dérogatoire au présent Code doit être informé par écrit par le président de l’organisme de l’allégation le visant. 

Il a droit d’être entendu par ce dernier ou de déposer par écrit afin d’apporter tout éclairage pertinent. 

Le président saisi d’une information ou d’une plainte voulant qu’un administrateur, dirigeant ou employé ait 

pu contrevenir au présent Code, désigne un comité ad hoc pour faire enquête. 

Traitement des allégations concernant le président 
Toute allégation de conflit d’intérêts ou d’un acte dérogatoire au présent Code concernant le président est 

traitée par le vice-président qui jouit alors des pouvoirs accordés au président à l’égard de cette allégation. 
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Comité d’examen 

Formation du comité d’examen 
Si la plainte concerne un administrateur, un dirigeant ou le directeur général, le comité est formé de trois 

(3) administrateurs et s’il le désire, il peut s’adjoindre une personne-ressource de l’extérieur. 

Si la plainte concerne un employé autre que le directeur général, le comité est formé de deux (2) 

administrateurs et du directeur général et s’il le désire, il peut s’adjoindre une personne-ressource de 

l’extérieur. 

Fonctionnement du comité d’examen 
Le comité d’examen demande que la personne fasse état de ses allégations sous la forme d’une 

déclaration écrite constituant une plainte formelle, et ce, avant de pouvoir procéder à l’enquête. 

Le comité d’examen notifie l’administrateur, le dirigeant ou l’employé visé par la plainte des 

manquements reprochés et lui donne l’opportunité de se faire entendre par le comité. 

Si le comité conclut à une contravention au présent Code, il décide alors d’imposer une sanction. 

Selon la gravité et la nature du manquement au présent Code, le comité peut imposer l’une des sanctions 

suivantes : 

• Rappel des obligations ; 

• Réprimande ; 

• Lettre d’excuse ; 

• Retrait du droit de parole ; 

• Remboursement des sommes perçues en trop ou de tout avantage reçu en dérogation au 

présent Code ; 

• Déchéance de fonction ; 

• Suspension, expulsion ou destitution conformément aux règles prévues aux Règlements 

généraux de l’ARSC ; 

La décision du comité, prise à la majorité, est finale et sans appel et doit être notifiée par écrit au Conseil 

d’administration et à l’administrateur, le dirigeant ou l’employé concernant dans les dix (10) jours 

ouvrables de la décision. 

Immunité 
La responsabilité de toute personne qui reçoit une plainte, effectue une enquête, détermine ou impose une 

sanction conformément au présent Code ne peut être retenue et elle ne peut être poursuivie en justice en 

raison d’actes accomplis de bonne foi dans l’exercice de ces fonctions. 

Publicité 
Le présent Code sera publié sur le site Web de l’ARSC. 

Une copie du présent Code sera remise à chaque administrateur, dirigeant ou employé en poste au moment 

de son entrée en vigueur et par la suite à chaque administrateur, dirigeant et employé lors de son élection, 

nomination ou embauche. 

ENTRÉE EN VIGUEUR 
Le présent Code entrera en vigueur à compter de son adoption par le Conseil d’administration. Le présent 

Code n’a aucun effet rétroactif. Seules les situations de conflits d’intérêts en cours ou futures au moment de 

l’entrée en vigueur du présent code seront visées.  
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ANNEXE A 
FORMULAIRE DE DÉCLARATION DES ADMINISTRATEURS, DES DIRIGEANTS ET DES 

EMPLOYÉS DE SOCCER CONCORDIA 

Déclaration et engagement 
 

Je, soussigné(e),  ___________________________________________________  

☐ _ Membre du Conseil d’administration de l’ARSC 

☐ _ Membre du comité  ____________________________________________  

☐ _ Employé de l’ARSC occupant le poste de  _______________________  

reconnais avoir pris connaissance du Code d’éthique de l’ARSC, déclare être lié(e) par ses 

dispositions comme s’il s’agissait d’un engagement contractuel de ma part et en conséquence, je 

m’engage à m’y conformer. 

 

En foi de quoi j’ai signé à  _____________________  ce ____ e jour de ___________________________ 

 

Signature : _________________________________________________________  

 

Témoin : ___________________________________________________________  

Nom du témoin : ___________________________________________________  
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ANNEXE B 
Déclaration de divulgation d’intérêt 
 

Je, soussigné(e),  ___________________________________________________  

☐ _ Membre du Conseil d’administration de l’ARSC 

☐ _ Membre du comité  ____________________________________________  

☐ _ Employé de l’ARSC occupant le poste de  _______________________  

afin d’éviter que mes intérêts personnels soient en conflit avec ceux de l’ARSC, je déclare au Conseil 

d’administration les situations suivantes : 

Activités extérieures liées à mon expertise professionnelle que j’exerce en mon nom personnel ou au 

profit d’un tiers : 

☒ NON, ☐ OUI 

Description : __________________________________________________________________________________  

 ______________________________________________________________________________________________  

Liens qui me rattachent à un ou des organismes ou entreprises qui traitent ou sont susceptibles de 

traiter avec l’ARSC ou de lui faire concurrence : 

☒ NON, ☐ OUI 

Description : __________________________________________________________________________________  

 ______________________________________________________________________________________________  

Autres situations susceptibles de me placer en conflit d’intérêts : 

☒ NON, ☐ OUI 

Description : __________________________________________________________________________________  

 ______________________________________________________________________________________________  

Je m’engage à déclarer toute situation qui surviendrait en cours de fonction, mandat ou emploi et qui 

viendrait modifier la présente déclaration. 

 

En foi de quoi j’ai signé à  _____________________  ce ____ e jour de ___________________________ 

 

Signature : _________________________________________________________  

 

Témoin : ___________________________________________________________  

Nom du témoin : ___________________________________________________  


